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La Commission d.e'la politique commerciale et d-e la
coop6ration 6conomic,ue avec les pays tiers  srest r6unle
les 25 et 26 avril  et les 6 et ? juin  L95B sous la pr6si-
d.enc e de I[, ].[U[[ER afin  d I exaniner la signifieatlon  d. I une
Association Economique  Europ6enne (zone de libre-6chan8e ).
Le 2, avril  LgrB, I',{. BTAISSE a 6t6 d.6sign6 comme
rapport eur.
l,e pr6sent rappcrt a 6t6 ad.rpt6 a ltunaniraii6 e Ia
rdunion du 6 juin  L958.
Etaient pr6sents:
lm'{.  MIJTIER, pr6sid.ent
GOZARD, vice-pr6sident
LEVERKIJEI{N, vi ce -pr6 s id.ent
BLAISSE? rapporteur
AI,RI C
GEIGTIR r suFpl6ant I{. BIFRENBACII
GREGOIRE
iIAHN
HAZENBOSCi{
ILLE.RIIAUS ' 
suppt6ant lr'1. CERULLI*IRILI,I
KAf,BIf ZT'R
KREYS,Sf G
LEE},{ANS
IVIARGULIES
RlC}IARIS
SC}II\US
S}{IE[S
I'[me STROBEL
I',m[. UREDJLING
IdARNANI
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RAP:ORT DE I,..].
COUI{ISSI0I[ DE LA POLITIQUE COI:i,E,RCIiiLE
ET DE LA COCPER.TTION  ECONOI'M.:IUE TiVi]C LES PATS TIEJ?S
SUI
1 t irnportance drune Ass ociat j-on Economique  Europ6enne
( z one Ce libr e * 6c hang e' )
.par
}/i " P. A. BLAISSE
Mcnsieur le pr6sid.ent r oe sd_a;es, aessieurs,
L. I-res nembres d.e la  Corcrois sion cle la  politique  conrmer-
ciale  et  d.e Ia  coop6ration 6cononiclue avec les  pays tierrs  cnt
soigneusement exanin6 les  clif f 6rents aspe cts  que pr6serite
la  cr6'ation d.rune Association Econ',nique Europ6enp.e. fl-s  se
f 6licitent  de ce que I tAss enbl6e Par]ementaire hrrop6eruse
proc6d-era au cours d.e sa sess j.r:,n cle juin  d-e cette  ann6e, ,  en
s 6 anc e publique ,  a un 6change ce \roe s sur ce problbme qui
intdresse si  vivement tous I es pays d.e ItEr-rrope.l ) La Clonmis-
sion est convaincue que sur ce point  Itrrs.sembl6e parlenentaire
assume une grand-e responsabilit6;  aussi estime-t-e11e n.6ces-
saire  que l- ri\ssembl6e f asse cor'.naltre son opinion,  notaranent
en f ac e d-e la  Conrnlssion et  clu Cons eil  d.es Mi-ni-q tres  d-e Ia
Conrsunautd  Ec ononique E\rrotr6entle 
"
1) En q5t6ra1 r  on parle  pl-uf-Ot d.e 'rzcne Cc 1ibre-6change r.-
conform6rnent e 1a terninologie  Cu G" il. T. T.  q-ui lest--E.,-t"li
,  utilisde  par I'c,.j,c,8,  La doniaission d,e ru-politique
comrae::cigl-e pense tcutefois  qu'il  vaut mieux d6srg;;r  la zone Ce libre-6 chanqe d.e j- I Europe par Ie  terne  C tAssocig-
tion  Econolrique Europienne.
APE 10'7
^l {-a Dans le pr6sent rap;cort, la  Coin, ission ne fait  pas
1 I historio-ue d.es n6gociations men6es depuis le 12 f 6vrier
L957 d.ans Ie cad.re Ce I t O. E. C. E. i  elle  nl exai.,:.ine pas non plus
en d-6tail les nombreuses questions que, d.ans leurs d.iff6rents
d.ocunents, lrO.E.C.E. et les gouvernenents d-es Etats engagds
d.ans les n6gociations ont soulev6es et d.ont quelques-unes
sont d.rores et d-6je r6solues. Consid.6rant lt6tat  d.tavance-
nent d.es n6gociations r votre Conmission se propose plut6t
de d.6gager , en rnre d.e I t avenir ,  un e li-gne d.e eonduit e q.ui
permette e l 'Assernbl6e Farlententaire Eurcpdenne  d.r avoir un
6change d.e vues et d.e contribuer ains i  au succbs d.e ceF
ndgociatiorrs,
INTRO}UCfION
A r t article  xxrv d.u G. A. T. f . t ) }a  zotre d.e li.br€-6chan- z je
ge est ind-igu6e o a c6t6 d.e Irunion d.ouanibre,  coTrrne un d.es
aoyens d.e pronouvoir les 6changes coflunerciaux entre les Etats
si-gnataires, A cet effet,  il  faut suppri-aer les restrictions
aux 6changes conform6nrent  A. un plan et d.ans un d.6l-ai d.6termi-
n6s.I1 iuiporte cepend.ant d-e re pas oubller que Le corrnerce
avec Le s pays tiers  qui n' appart{.errnent pas a une zone Ce
libr€-6change d.e cette s orte ne d.oit subir aucune restr j-c-
tion d.e ce f ai-t.
tl
la Ltinitiative
s.ssociation avec les
ot iI  6tait  c ertai-n
d-es Six serait cr66e
I )  vo j-r  annexe o
2 ) voi-r note au bas Ce la
d.es n6gociatlons uB,vue cte cr6er tlne
pays d.e 1 | Europe t J a 6t6 prise au nonent
que I a Colt :,1iilaut 6 Ec onomique Europ 5 enne
e bref d-6iai. Des consid.erauions d-rord-re
pege 2, APE 1O5+,
pqlitique aussi bien qu'6cononique y ont jou6 un r61e. Consi-
d.6rai;ions d'ord.re politique,  ps.rce que lron craj-gnait que
la  C. E. E, ne provoque une scission d.e IrEurope et accentue ,'
au lieu  d.e les attdnue r,  Ie s oppositions qui s I observent d.ans
ce ccntinent.Consid.6rati-ons  d-rord.re 6ccnonique, car pour des
raisons bien conpr6hensibles le nonCe 6tait  inpatient d.e voir
Iib6rer les 6chang es corrune.rciaux clans nne aire plus vaste.
I-,a suppressj-on des restrictions  cofirrnercj-afes  d-ans les 6changes
entre les Six  aura in6rritableraent pour cons6quence  que
lrintensification  d.e la circulation d.es narchandises et des
services entre les six pays, a1ti6e a une neilleure rtiparti-
tion d.u travaiL, exercera un ef f et fdcheux sur les dchanges
coi-'imerciaux ave c les pays non meubres d.e la  C. E. E. 1 }es
acheteurs pr6f6rant storienter plutdt  sur leur march6 d.es
Six. Cr6tait faire  pre'uve d.tun sens aigu d.es r6alit6s  que d.e
chercher a sortir  d.e ces d.ifficult6s  eiconomiques et pcli-
tiques. le  choix nr a cepend-ant pas port6 su:r Ia cr6ation d. t une
unioa d.ouanibre, ce qui auralt cons id drableruent s irnplif i6
la  question d.ont Ia solui;i-on est recherchrfo en ce moment.
Plusieurs pays europ6ens nront en effet  pas cru pouvoir accep-
ter le  systdne du tarif  clouanier coi,xoun et  oel-uj- d.e la poli-
tique cottunerciale corunune h It6garC d-e pays tj-ers ? tels  qurils
s ont pr6vus pour I t uni on douani dre ;  C ' 6tait  ]e une d.e s rai sons
d.rorCre politlque pour lesquelles ces pays n'ont pas voulu se
j oind.re a h  C. E. E,
tr J. L,r existence cle la  c;itr. E, est d6sorma,is url f ait  et it
nrest sans d.oute guAre besoin d.e nontrer ccnunent cet accor:cl
Boli t ique et 6c ononique trbs pous s 6 ,  con'oortani; pour les
Etats meinbres tout un r6seeu de d-roits et  o rligations r6ci-
trr oques et vis-d-vis d-es peys tiers,  exerce une influence Cirec-
te sur l-a forme et Ie contenu d-e Ia future,A.ssociation Econo-
nique Europ6enne qui est d.'ailleurs pr6r,"r.re l?ar le Traitd d-e
APE 1O').
ra c'E'J'  (articl-e ZJB). fe }i,,  un certain nornbre d.e cons6quen
ces d-ont la plus inportante est que, pour une association d.e cette sorie, on ne peut pas se contenter d.e la simple fornule
d'u G'lr'.T.fl" lsutreiaent dlt  d.e la sinple libdration ces 6ehan.- ges' La formule d-u G.A.r.T. est insuffi-sante pour lrEurope caT elle ne permet aucune ad.aptation a Ia Conmunaut6  d.es Sj-x.
Outre la tibdration d-es dchanges coir{lerciar.x, il  f aud"ra fixer,
d'ans le  cad.re d-e Iri+ssociation Economique Europ6enne, d.es rbgles communes et valables poilr toutes les parties r e d.6faut
desquelles cette association europdenne ne pourra pas fonc- tionner. 11 sf aglt la  d-e rbgl-es fort  diverses et d.ont il  sera
encore question plus loin.  Cela signifie  que les n6gociateurs
d-evront ind-iquer I es concitions auxquelres une associ ation
6cononigue pourra 6tre cr66e en Europe; ils  d.evront d.ire aussi
conrcent Ia d istorsion d-es cond.itions  d.e la  concurrence pourra 6tre pr6venue' Egalenent d.ans cette forrne d.e collaboration, il faudra soigneuseuent peser les droits et obligations r6ci-
pro ques d.es pays meabr e s .
6. Pour les six pays d-e la  c. E. Er r la crdation crune association 6cononique r6pond- e un int6r6t  vitar,  tant du poin-b de vue politiq.ue que d-u point d.e vue 6conomique. rJrgurop
d-es Six se rend- cortpte que c ette as s ocia tion  es t  n6 c es s aire pour le d'6veloppement ctune "6conomie europ6enne unif i6u,,l). Dans toute la nesure ofi. elle  le peut, la con*uneut6 sf oppose a un partage d-e rtEurope entre res ,,six et les nautres,,. 
Du point-d'e vue dconomique, la politique d.es six est claire.  La
c ' d' E' est une cou-nunaut6 non protectionniste ; elle ne veut pas 6tre urre corcmunaut6 renf ern6e sur elle-narne. Aussi I ' artic le  ?17 pr6voit-il  q.ue d. I autres Etats pourront en d.evenj-
nembres '  Ltarticl-e ZJg c-it que la  con::ru-naut6 peut cor,r.crure d.es
1) cf.  Reccnnand_aticn  Ce I d.e l_ ' Europe (f eO ) ,  pnr r
r:lssetrb16e consultative c.u cc*s eiI 7
J,l 
'
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assccl ations avec d.tautres Etats , tand.ils que I t article  Il0
ind.iq.ue avec toute la nettet6 voulue qu3 par sa politique
cor-]Lrlerci3le 1a C.E. E. entend. contribuer au d-6velop'oene.nt
harnonier.rx d.u cor"rr^nerce nond.ial, a Ia sullpress!on progressive
d es restrictions  aux 6changes internatir>naux et a la  r6d.ucbion
d-es barribres d'ouanidres. Cette eoncept:Lon non proteetionnis-
te s rexprine notarmrent e l-f article  18 et: a 1 rarticle  Zg.
Un d-es moyens d.e la  trad.uire d.ans la r6alit6  est la  crriation
d.rr.Lne associa ticn  conrne celle d-ont il-  est pr6sentemrlnt
questi on, Le frait6  pr6voit I t dlarSis serrent d.u terrlto j-re
d'u march6 conaun en vue d-e parvenir a un libre  6change d.es
marchand'ises et  d.e servic es I pareil  6larglssenent r6po1d. e lf int6r6t  d-es six  : ir  permettra a la  ccrnsssrence d.e rnj erix jouer et un neilleur parti  poulra 6tre t;ir6 d.es avant a€les
naturels qu ' offrent les lier.r.x d-e prod.uct'ion. De norabreux es- prits  sont persuad.6s que, si une convent j-on sur ]rinstj.tution
d'f une Association Eccnomique Europ6enne est coriclue confor-
n'6roent aux conceptions d.ont le pr6sent rapport ind-iq.ue les
grand'es lignes , cette ass oeiation contribuera fort  utile,nenb
a donner a Jf activitd  6cononiclue'une expansion 6quilibr6e et
ccnsiante et a relever les cond.itions d.e travail  et le  n.iveau
d.e vie d.es travailleurs.
7'  Avant d-' exaroj-ner de plus prds que rques points pr6cis qui peuvent et qui d-o j-vent I t 6tre a prop()s d.e I ,associ ation
6cononiclue en Europe, il  nous sera pernirs d.e rapperer trois
icl6es ii:iportantes' En premi-er lieu,  iI  filut  que le fraitd  cLe l-a c' E' E' soit  app1iq.u6 en toute d.lligen<:e. La Conrnunaut6
Econonique E\ropdenne est un fait  acquis a prcpos d-uquel ler volont6 d'es partenaires d e raener irne pori-tique 6conomique
corf,r{une est crairement 6nonc6e. T} ne faut pas que d.es n6gc,- ciations sur une association 6cononique €)urop6enne aient pcur
cons6quence de d-iff6rer inutil-enent ltapplication  et Irex6cu- tion d'e ce traitd.  E'n second- lieu,  le borr fonctionnenent d.e cet te association  dcononique europ6enne ex.ige q.ue tles rdg5les d"u jeu connunes soient fixdes.  En troisibne lieu,  res
APE rc57. avantages que le s six  s I ac c ord.e nt- nutuerlenent n e d.oivent pas donner aiix autres pays I rinpressicn 
d.f une ciscrinination. la conuni ssion estirae quf on ne seurait parler ce discriini-nation e cet 6gard-, puisque chaque pays peut obteni-r les *6mes droits, a conc-l'ition d rassuner les n8nes obrigations, 11 a sembl6 utile que c es points soient scurignds et nis en rumr6re, 6galenent Bar La Goii'iaission coiop6tente  d-e f r Assenbr6e Farl-enentaire
Europ6errne r
I, ' AlqtEUR  DE _t 
I Aj:  OPEENI,IE
B'  Dans ses articles  xxrv et suivants, r-e G.ArT.Tr r1e parle que d'tune lib6ration  d-e 1 ' 6ch.ange d es inarc6and.is es (droits a f  i-ieportation et restrictions  quantitatives );  c,est Ia certainenent  une vue trop 6troite;  1r dchange d.es services 
1 transports y conpris, d-oit '-ie norne 6tre progressivenent rib6r6'  si  on ne veut pas q.ue c.es interventions nationa-l es d'ans le  conaine d-es trar:s ports rend.ent ilrus oires certains - 16sultats obt'enus en mati dre d.e circulation d.es *.arohand-ises  r cet avis est confirn,. par res exp6riences que la c.E,c.ji. e faites '  La libre  circulatlon  d.es perscrr.rles d.oit 6galenent 0tre accueitlie d.ans r- r esprit  d_u n"rito  d_e 1a c. E. E: E;;;; e la circuration d-es capitaux, il  n'est pas n6cessaire  d.e d-ire la n6ne chose, encorLr qu t i}  se recomrcand.e qu I a 1 ravenlr l'es capitaux puissent aussj- l"ircurer plus librenent.
9 '  En outre , il  f aut que tout I ' dchange d.es rnarchand.isss soit repris d'ans Irassoclatlon Econonique Europ6enne, d.onc res proclults ce U 4... riculture  et de l- 'horticulture  aus si  bien que les prod.uits industriels.  Le ,'charbon,, et  ,,rracier,,
d'evront dgal-enent avoir leur place d.ans ls  conventj-on- La n6cessit6 d ' accueillir  tous le s prccuits est dviclente. Les avantages et re s inconv6nients d- tune As soc j-ation*q Trconcru.i que Europ6enne d-oivent 6tre aperQus d_ans leur totarit6  Dar
APE rc5g.
l- ' 6conomie entibre. une lib6ration partielle  cles 6changes
cor0inerciaux bris eraib I ' Squilibre entre l-es avantages e-b les inconv6nients  auxquels les d.iff6rents pays d.oivent
s t attendre d'u f alt  d-e la libre  concurrencle et d.e la  sp6ciar i- sation de la production. une lib6ration trrartielle provoquerait
une circonspection trop grand-e et freinelait  in6vitablenent
I ' 6volution naturelle . iliais it  f aufi aj out;er tout d-e suite
que d'es r6gines d-'exception peuvent Stre ad.:lis pour cert;ains
secteurs de r t dcononie. A cet 6gard, ir  f audra 6tud.ier
soigneusenent chaque branche d-e 1t 6cononie afin  d- r obteni.r
une craire vision d.e la sit'uation de 1rE\rrcpe par rappo't a la situalion nondiale. Pareille docunentation est rigcu-
reuseroent ndcessaire si  on veut pouvoir iaener dans le terri- toire  auquel se rapporte rtAssociation Economique Europ6effi.e  r naintenant et en cas d-e changement d-e ] a situation 6conomicue  . ule pcliti:que vraiment rationnelre. 11 inporte que ces
6tud.es soient entreprises au plus t6t;  n,,3tarrt en eucune
fEIQon une ccnditj-on pr6alable d-e rrentr6e en vigueur d.e
1f association, el-1es pouruont au bbsoin 6t:re poursuivi-es  encore au cours c.e la prenibre p6riod_e d.e 1'assooiation"
L0'  rl  doit  d-onc 6tre possible d.'instit;uer  d.es :i6giries
spdciaurc r ce qui sere cn tcut ces n6cessai-re pour I ' agricur- ture en raison d-e collsid-,iration d. t ord.re pcrlitique, 6conornique et social'  De n6ne pour les secteurs ,charbon,r et  ,raci€r,,,
oes rdgtes particulibres s t i-n:pos ent r rlotaurnent parce que les d-ispositio.ns  d.u Trait6 d-e la  C.E.C."!. si6cartent en parti.e d.e celles <1u Trait6 d.e ra c.r,d,,  ce qui ne laisse pas d-ravoir certaines cons6quences pour la  cccp6ration en Eu',ope r telle  que I ' association la pr6vci- b. oes d-eux points seront encore bri&ve:nent exanin6s par ra suite,
,\PE )C59,
11'  tres rdgimes spdciaux pour cert'-,ins pays pnuryont 6ga1e-
rnent 0tre instituds  rorsque dtinpdrieuses ndeessltds le  corurar-I-
cent' Tel pourrait Etre notanment le  cas cour certaines rJgions
ce 1t Europe dt or) If exportatioi: traclitionnelle de procuits agri_-
coles se f ait  souvent dans des cond.i tions financibres d.ifficiles (volr aussi Ie paragr aphe 22 d e la  F.econnand ation L6c/L9'g  d e lt ;:'ssenblde Consultative du Conseil d.e ltEurope ) .  Du point de
vue politlque,  il  est trbs inapor-bant quten princlpe tous les pays
de 1tq.B.C.E, partlcipent en coiriinun a lrassoclaticn. Ir,{aj-s la rdalit$  d-es faits  exige que d.ans cliffdrents dcrnalnes d.es mesures
d6rogatolres et ternporisatrj- ce s sol ent privue s.  Tta cornnj-ssj-.on
estine que ces rdglementati.ons spdciales ae cioivent 6tre que
tennporalres et que l?aide tui  en ddcoule doit permettre aux
intdressds de sIad-apter prcgressi-vernent  aux cispositj-ons ednd- rales du trait6.
BEqLES Itli JXU COIvnrui.IES
L2,. Dans ce F,aragraphe, ra coninis-:icn tente'de  nreciser res
llr.b.el  oc  rlr + v6*w '|D .r.l i eutt qui  devroat Stre fixde s d.ans une conventirn
relative  b lt ;issoclation Econonlque Eurol?6enne. Corirne elle  I r a
ddie d-it,  ctest  lf existence de la  C.E.I.  q.ui d6terrninera en
gra'nde partle  le  .aractbre  de cetie  associatlon.  Ceri:iines
obligaticns  contractdes dans le  eadre de la  C.E.E. devront 6tr:e
reprises intdgralement ou partj_ell_e,nent,  I/Iais il  ne f,aut f_ra.s perd're de vue que 1es droits  et  les  obl igations  ddfiais  dans
l-e Traitd  Ce la  C.E.I.  nrqnt pas tcus la  nGrie sj_gnificaticn
aux yeux d'e tons les  int6ressis n clr  f.e s auteurrj de ce tra:-t6
se sont scuvent contentds d.tur:e d,if ini-i;ion  somr.,rair:e cu ont
ddlibdrdroent renvoyt! i.. une cate u.rtdrieure rrdnonciation  d.ei
prdclsions.  0r,  lorsque d.-iv?rses rbgles fond,anentales du Tra:-t6
de }a  C.E.f .  seront insdreics d-ans I s. ncuve lle  corlr/ention, il
sera possible,  dans pli-,ts dtun Comai h€ r  de f 1xe r  d.es pr jeis j-ons
en tenant conpte de lropir:.io.r c-e tolrs les  partenaires ie  lras-
SOCiatlcil. C I eSt le  trbs  certa:-nenent  un i,r:rnd rrrSnf,age.
;iPE lojI)  La regle d.e la non-d-iseriininaii on telle  qur ell-e est
f ix6e e I' article  7 d.u Traitd d e la  Com"'nur:.aut 6 Econoniiqu€)
Europ6enne. Il  faut se rappeler les d.ispositj-ons ins6r6es a
ce propos d.ans la  Convention d.e l-tO.ii.].C.E. d.e 1948. tre br.rt d.e
cette rdgle fond.aiaentale est d.tassurer A. t'outes ]es part1es
un 6gal accbs aux sources Ce prod.uctiorr. I,rint6gration sErrls
cesse croi-ssante  d.e l- t 6conomie d-e l-tentreprise e.st A cet 6gard.
un phdnonene qur il  ne f aut pas perd.re d.e vue ( enirepriees v€.r-
ticales ) .  De m6ne , il  f aut 6viter que les Etats nnembres n.' ap-
pliquent a 1t int 6rieur o"e l-eurs frontidres et a leurs ressor-
ti-ssants d-es reglerrtentations qui ne sont pas applicables aux
ressortissants d-es autres ltats  participant a 1'associatj-on
ou qui leur sont appliqu6es d.iff eremment.
II)  Rbgles dtablis sant un r6ginre colrr:.lr.o d.e concu33ence
et concernant:  .
13,  i,bsi-raction f aite d.es Cerogations
secteurs ce I'econonie ou a certains patssr
quer les rdgles suivanies e f  int6rieur  d.er
a) la concurrence (ententes et
tic l-es 85 e 9O du T.r:a"i trj d e
d) 1es irnpositj-ons inairectes
ticles  9,  a 99 ctu Traj_t6 d.e
lo,
accord.6es a c el:tains
i1 faudrait appfi-
la zone df as sociation ,
b) les prati ques d.e clunping (d-ans -l- I esprit  d e 1 | a.rticle
9f du .Irait6  d.e la  C.ji.rj.);
c)  les  aides accord 6es par les lital;s  (d.ans lr espr:Lt
des articles  ga a 94 d.u f.r;,^it6 ile la  C.$.L].);
con(] entrat j-ons ;  cf .  &r-
l/a\ Ia  (i . ili. ,i'. .j i
(d.ans; l-tespri-t d.es ar-
la  () .$.E. ).
En ce qui concerne le r6gime d.e ia  concurrence,  crl est
Ie parabraphe relatif  aux entent es qr,ri a sursci t6 d.es d-outes
iustifids  quant a la significaticn  et a Ja port6e d-es d.is'osi-
tions du Trait6 ie  l-a C...,.E. Quel-le q.ue .-,Lr.isse 6tre l-rinte;rpr6-
tation d-cnnde aux articles  85 et suj-vants, il  est bien cer:taj-n
i DT  7nr, .l-rr r./  _)v/ )11 .
qu I iI  f audra f ixer pour l- | 
-r,s sociati on Econonique 3urop6enne
un regine cololrlllo en raatidre d-'ententes, c1e rn8ne que d.es d-is-
positions relatives aux concentrations et a Ia fusion d-fen-
treprises. le principe fondanental d-evra 6i;re cj.ue 1es acccrds
entre entreprises et I'action  ocs entreprises qui ont  une
position \--e moncpole d.oivent ne -,.ias 6tre en contrad.iction avec
les obiectifs d-e cette association et d.onc ne pas en compro-
mef-tre le bon fonctionnenent.
III)  Rbgles relatives e certaines nesures relevant d.e
}a politique salarj-ale. Sans vouloj,r C6cid er si  les r6gles
ci-aprbs ind-iqu6es dolvent CItre re;ori-ses d.ans une /issociation
Econom'ique Surop 6enne , la  conrnis s j-on tappelle q.ue le Traitd de b.
lrErE. contient trois  points concrets a cet 6gard.,
a) 6galit6  d.e rdrcundration cie l-a main-d.toeuvre mascu-
l-i-ne et  f dninine p our un m6rne travail  ( artic le
119 d.u Traitd  d-e Ia  C.-cj.il.);
b)  souci cre maintenir l t 6q.r-rivarence existante  d.es
regimes d-e ccng6s pay6s (artict-e  120 du [rait6  d.e
la  0,]j.i:.j.);
c) r6mun6ration cles heures supplementaires (voir  S z
du Pro tocol-e relatif  a certaines d.ispositions int6-
ressant la !-rance, annex6 au fra.it6 ,c.e la c.r,E.).
IV)  Rdgles offrant  la  possibilitd  de prenare des mesu-
res d.e sauvegard-e (voir  p,lZ).
V) l?egles tencianL a dtablir  une 6troite  cooperation
et prdvoyant des consultatrons reciproques d-ans le domaine
de Ia poli bique scciale et dconor:ique r ootamnent en matidre
C! ernpl-ci et d-e politi  que mon6taire int6ri eure et ext6rieure.
tL ce propcs r i1  f auoraj- t  envisager une col-laboratj-on 6trcite
entre les services sonpitents et- les banques centrales d.es pays
;'PE 50,L2.
nembies. Ceruains 6l6ments d-es articles  104 et suivants d.e-
vraient oonc 6 ure ins 6res clans la  convention,
Ces ccnfrontatlcns et consultaticnsraussi  frdquentes
que possible, abouti-ront d.ans d.e nornbreux cas a une harmonisa-
tlon plus pouss6e d-e 1a politique  Sccnomiquer sociale, fj-nan-
ci6re et monetaire - Crest Ia un point ex'br$nement important
lorsqutil  s tagi-t c t dlargir  et d'aplrrcfonrlir Ia coop6ration
europ 6enne .
w)  Regles
conjoncture conme
du Trait6 d.e la  C.
VrI )  Regles
aes Etats roenrbres
tendant a faire  consid.<lrer la
une qucsticn C'int6r€t  eornrnun
-i:'  :''  \
ite-Je  J
politig.le  cle
( articl,e l}l
concernant le  raprJrochelnent  des
(articles  100 a 102 d.u Trerit6 de
16gis-Lations
1a C ,jlj. E. )
COldir.ElCI,;LE
14 '  En ce qul concerne les p"ouldrnes d.e la po'litj.quer coo-
rnerciale d e 1 t,.ssociation ,Jconor:ique Europdenne r euatre points
app arais s e nt p art i culi,b remen t  importants  z
a) l-rharmonisation  d.es tarif  s ext6rieurs;
b)  les  aistorsions  tarj-faires  et  les  rdgles rela.tives
a I 'orj-gine  ;
c)  la  coord ination  d.e la  politique  conmerciale suivie
a l'  6gard. d.es pays tiers;
d)  la  conclusicn d.rassociatioiis avec d.es pays situ6s
hors cr I iTuror)e .
L5.  *.va.nt d.e f aire
rappelons que pour les
d.e libre-Schange) il  ne
quelcues remarques sur c es ques tions )
pays europ6ens assr>ci6s (d.ans la  zone
saurait 0tre ques.tion d.f une politique
sP.E 105il
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com'merciale corirrniglu comme pour la c.-u.8. celle-ci  est fond.6e sur une uaion douaniare et a pour obiectif  une poritique 6co- nomique vdritablement co jir..lun e . jlp revanche ,  d.ans 1 r association que nous visonsrchaque pays membre gard.e par d€finition  sa souverainete en c e qul concerne la poritQre coiinerciale, tant pour l-a f ixatlon d es tarif s et contingents que d ,une f agon gdndrale pour toutes les questions d.e poritique commerciar-e qui le touchent' ctest le une cons6quence logique de la diver- gence d.es tarlf s ext6rieurs .
15' 
@apperle  r-es reriarques suivantes '  Jl  ne f aut pas partir  de 1 rid.6e gue rrhar-
;:::::::":^u:::" 
se faire  au niveau le prus 61ev6 qui, dans
,rr-""i'rTfi;or- uatlon d.evront en principe Otre aussi bas que possible, surtout pouJ l-es matidres prennisres et res deni-prod.uit"; c,est d.,ail_ leurs cette id 6e qui- a insi;ird les n6gociations relatives au marchd conuun '  ce point revdtira un int6r6t  d.irect et pratique Jors aes n6goc iations d.ans re cad.re d.e re c . ij. E. sur ce qu f on apperLe la liste  G' Nonbrer-lx sont ceux qui espbrent gue rron pourra sraccord'er sur un niveau aussi bas que possible;i]  serait c t airbure udle que les pays d-e 1t o. E. c'8. participent dgalenent a ceg coasultatj'crrs'Drautre  IK.b? il  f audra s ,accomrnod er d.run reld- vement d'u tarif  extdrieur poLlr certains procuits. 11 ne faut en ef f et pas oublier que pour certains prod.uits I,;.ssociation Econoniclue Europdenne impli-que un ense'ibre ce droits et d-robri- gations et que tcus ses partenalres devront consentir des sacrificesr conme ltont  falt  Les partcnaires oe ra c.,r.ii.
l-7. luant au.: 41s-!grsicns tarifai:r_,es yt_aux re,el-es rela- blves A ltoriei
'  1t 
ne faut pas oublier q*e pour les mati6res LC prenibre s d les d-eni-produits  r l, ind-ustrie d.e diff 6rents peys europderls est Jagereat tributairCI  r sinon enti brenent, c1e s itrpofbatdrs:s provenant d-e pays tiers.  Drautres paysr erl rcvanche, ont
j-Frr, lO jl/r +ta
plratro-'u6 iusq'uta prdsent un certain protectionnisme que leur inposai t  la  s truc ture d-e leur 6conoini e .  Dans r es divers rapports de l-'O.J-c.ir-1 les noabreux aspects 1i6s a ce qu,on apperIe 1es"d6tm'rnen'ents ces ccurants c ' dchanEe,, ont 6t6 exarnin6s d.e rnaniL're d'e tail}6e  et l-es rnoyens d.e pr.dvenir les d.is torsions ndfas'iies y ont 6td si-gna16s. r1 est r6jcuissant d.e constater cllle d 'une f ag on g6n6rale on 6 time gue ies rd6^1es rer-atives a lrorigine  do ivent 6tre d-6finies ds maniBre que la lib6ration des dchanges scit  aussi large que possibre. E'. ce qui concerne lracnissirn en libre  pratique d.es marcnand.ises a f, int6ri-eur d'e 1t 'f Associai;ion" r oo songe ei1- g6n6ra1 a d.eux c.ritlres.  rl- y a dfabord la r631es dite  cu pourcentage selon laquelle tcut produit  est r6put6 originaire  ,ie la  zone d.e I r association si  la part d es natisres preniOrps inport6es ayr:.nt servi d safabricatior ne ddpesse 
')as 
un c.-'rtain pourcentage. Ensuite, il  y a le critere dit  d-e tre.nsfornation qui d.o it  pelrmettre d.e d.6terminer si  un procLuit pei;t 6tl'e ad-inis en lib'.e pratique. itu cours d-er .Air s,,. vr  VL.L\; r  ll_t l  L; OLLIS  Oe i ndgociations qui se d-6rou-1ent e ].r6chelle inuernaticnale,ces prcpositicns tencant a canal-iser les cistcrsions tari-faires ont 6t6 formulc'es '  En pr6sence d; clis torsi ons reerreinent- pr.- judiciables, on poumait pral-ever une taxe d.ite d.e compensa- +{ ^*  'r--r uron' 11 est certaln  qutil  s'agit  re d.'id.6es intsressantes, mais i]  ne f aut pas sous-esti-ner les  diff  icult6s  ad-r:ri-nis trr ti-ve s qlle leur  application  ferait  surgi-r.  La- ccr:rinis,ion tient  ausi;i a sorrligner que ces prdlavernents com.i)ensatolres  ne cloivent pas 6tre  appliquds cte telle  sorte  qu'1ls  consacrent en f ait  }a po- litique  pro teciion'nis te  exis tante ,  ce qrri serait  exactei::ent  e I ' opposd ces ob j ectif s et  d-e la  s truc ture  rn6me de  I ,,:.ssocia--
ticn  Economique Europ6enne.
-l r-' IX
1l ": 1": ":"::rne 
r a cqs{gtnslle!-@igru
cQ--.i:reqciale sqivie  a 1,eie..,,r.,., . -------;=-ry*$*s .  .--. * .1 utrr."  ,  }a  Cornnrisslon estirnequ'iIslagit1ad.|unequestictr"Gcnrentinportan'te
a laquelie  il  -f aut cn turu-t cas rcs erver une place ctans la
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15.
future reglementaiion. II  f aud.ra d,6f j. nir  c ertains ob j ectif s
qui appellent cet re coqrClnation et pr6ciser la xnanidre Coni
e]Ie devra €tre op6r6e. f I  faut songer notannent aux d.6tourrre-
n'ents d'es courants d. ' 6clienge qui peuvent Etre provo qu6s par
]e  corrunerce df -ltat ou rdsul'ber ces 6changes evec d.es
pays of le niveau d.e vie est peu 6lev6.
19.  Enfin, quant a la  question aes
qui est nenticnn6e cofirrl€'; d.ernj-er
point e la page L2, iI  convient de souligner que les partenrrires
d I une association europ6enne d.evrcnt nener un6 politique  com-
merci aLe telte  que les pays ti ers ne d.evienn ent pas le s vic ti=
x0es d.e la coop6ration dconomigue en ihmope, Il  f auclra prenCre
certaines nesures pour porter les 6changes a l- t 6chelle nond-iale,
surtout en ce qui ccncerne les fcurnisseurs trad.itionnels d-e
rnatidres premibres, ce qui pouma se f aire notannlent par Ia
conclusi-on d_ | associations sp6ciales  .
20.  Lorsqu-tetle consid.dre I'enserable d.es probldroes qui se
pcsent dans Ie d.onai-ne d-e l-a politique connerci-ale, la Co**i.-
sion esti:ae d.evoir: fornuler une nrise en garde. Trop d.e perf ec-
tionnj sne d-ans la itef inition  d-es regles relatives a lrorigine
pourrait provoquer d.e s d.if f icultes  ad:ninis trati-ves trd s graves
et  presque insurmontables. On peut d.ire la  rn6me chose des
dis torsions iiarif aires oont lr exis tence ne d.evra pas 6tre
ad-mise trop f acllement. Il  importe clonc au plus haut point d.e
faire  les plus greindrs efforts  en vu.e de cctte harmonisaticn
aussi pouss6e q.ue possible d.u barif extdrieur  d.ont il-  est
q.uestion au para8raphe 16 clu prrlsent rapport.
,'. JlEr  7nc. tLL rJ  jv  Jl-()  o
I1{ST] TUTt ONS
2L.  LtAssociation Economique  Europ,Jenne d-e-,.i.: avoir
propres ins titutions  et il  f aud-ra que ce l-le s-c: puissent
finir  en Slande partie la poritique et exercer un ccnii6.
g6n6r.al .
22. La connission es ti-rle qur ii  nc lui  apper lient  pas c ,,
faire  d'es sugse stl-ons concretes en cette  natidre,  nais  ei-t c
iient  a presenter quelques remerques gSndrales. Les institu  .
tions  qui seront cr66es poilr cete;e association d.evront re:iplir
deux cond'iticrls '  Drune ,;art,  leur  f onc uiirnnement d.evra per-1et-
tre  d ' instau-rer une politique  v6ritable,  ai.Lcun d-roit d.e v-,to
ne devant pour'oir' emp6cher une d.dcision clt e tre  prise.  l:ai-l ,re pa:'t,  la  prccdd-ure a suivre pour arr6ter  le-q d.6cisj-cns d,vra 6tre  16616e d-e ielle  rfla.lf idre  que la  Co:,inunc.ut d Econor.i cuc Trtu,  .
rop6enne d'es Six soit  en .6tr t  d.e c6fencre ses intdriits  ,:-.-J c.e veiller  notanment e ce que 1 ' r1:plicaticn  ,l-u trraiiij  cl-e l-a C. nt. E.
ne soit  pas enirav6e a la  suite.d.e d.ccisrons priscs  clans le
cacre dte 1 rcisso ciation .  Ces cleu.x icees d.evroni; Gtre a la  bas e
d-u systime ins bitutioanel  futur,
21 '  tra Coin-mission estine  en .;utre f,.u,1 I e Jcil f cnctioif-rcrie rr-u
ce lf association exige la  creation  d.'un or6anism,; irapr-;i.
qui puisserd.ans des cas qui restent  a d.Sterlri.ner)  e]:an-i,le,'d-es
recours et  se prononcer sur  eul<.
24 '  la  Cominission tient  A atiirer  I' atte n'bion s .rr Lr-:i au-ure polnt  encore '  LrlJnion Europeenne des paienents (U.lr=,F, )  ar . a
u'n r61e extr6menent importanc e j ouer polr.r le  bon f onc ticnlle--
t'aent de 1 | asscc iation  europ6e :rne .  Ssns d.cute f au,.ra-t-il  e-l
rnodifier l-a structure  et  les  niethoces o-c travail  af in  q.u,., I,Le puisse suirrre d-e prds le  d.evelopi.lencnt  d-es pays nenbres ceI ' assoc iation  et prdvenir cu suppriroer les  d.i storsions qui
pourlraient se proCulre (p,:titique  d.u cr6Cit,  assistance nutuelle
etc),  I'Union  Europienne Ces Fai-em.ents est ricire  d.rune J-ongue
exp drience e ;  a acquis une connaissance i-ntirne ire la  s tru-cture
dconorsique  d.e s pays d-e 1' 0.i.].C.iI. 1 ce d.ont il  faut  se f 6liciter.
11 serait  d.onc assez naturej- que sa pcsiiion  soit  renforc6e.
')q Enfin, l-a Cornni-ssion esNine ind.ispensable d|6tablir
une coopOlratj-on et une coordinatiun dtrcites  entre 1a i{aute
.'utorite d.e la C.E.C.-^.2 la  Oonrnrssicn o.e Ia C.rjj,3, et Ia
COruliSsir:n d-e lr;luratom et en'i,re ler*rs serViCeS, de rnan'i Sre
que Ies institutions  de I'associatlon dconomique puisseni tra-
vailler  avec efficacit6.
I\,[E.,SU:]5S !E  S".,UVj!G,,-11Dtr
I1 ne fait  pas Oe d.i,u.;e que l-ors CLe la  cr6a'bicn ie
cette association il  f aud-ra ;:r6voir  la  pos sibil  j:td de prend--re
des nesures ae sauvegaroe ioi:sr-iutun !,ays se trouve aux prises
avec d.e graves d.iff iculi  5s 6cononiqi*u .  Rap-lref cns que le  Trait6
d-e }a  C . -cl . jrj. pr6vo it  cles n esurcs d-e s e,Llvegarde dans deux cas i
en cas d.e d.ifficult6s  ou d.e rnerlaces grlves  c.e clifficult6s
Cans la  balence ies paiernents Cr'un Etat  membre ( articles  1OB
et 109) et,  a* cours d.e la  i)crioCe cie traneition,  en cas d.e
d-ifficult6s  gr;ves et  suscepbibles cle persister  d-ans Lrn secteur
de lractivi"i;6  dconomique ainsi  que C' d.iff icultds  pouva.nt se
tre.duire paJ' I' al.b€ration grl:ve cl 'une situation  6ccnorniqr.'e
r:rgi onale ( articl  e 226) .
27. trn ce qui  conce rne 1r-,sscciatj-crr .iiconornique Surop:eeilne  r
la  Coronission ne se proncnccra nl  sur l-os ces qui  jus bifieraj-ent
I'application  de: meslr.res cle sauvegard.e, ni  sur la  nature d.e
ces nesuiles ? ni  non pJ-uS sur  1 ' a.l:-torit r'; a iL,quelle. il-  appartr 3n -
d-ra cle les ddciCer. Dans t;,-;-s 1e-s cas, il  f&11-,r8. a6ir  avec une
L7,
Zr1 E.'l .a
extror0e prud-encc r  Qet une application t,rop f acile d.es mesures
d'e sauvegard-e  s erai t  en contrad.ic tion a.vec 1 r obligatiOn que
les partie s ont contract6e d.e liberer  L eurs 6changes . Il  es t
certain que si  I ' appiication d.es nesures d.e 'sauvegarde n ' es t
pas linit6e  a d-es cas excelltioi:neIs, lr.,,.ssociation Econonique
Europ6enne ris que cie ne j anais d.evenir une rdal j-t6,
sustw
Pour terrnlner r il  f aut encore e:raniner brisvenent les
suivants !
28.
points
a)
b)
c)
rl\
\J-  ,/
e)
agricul ture ,
charbon e t  aci er ,
territoires  droutre-mer et comm ()n_wealth,
traito  insti tuant une Assoclation Economique Ergop,ienne
r;lgleiitentation provisoire .
29'  ilgricr+1tr-ire, -  Les 6changesne  greuvent se d6velopper
d''une faqon 6qr,ilibrde d-ans 1 t ;ssocj-atic,n iconomique E*rop6enne
que si  1a liberati cn de s e changes d.e prc dui ts  inclus tri*ls  va
de pair avec une am6licraticn des possibilit6s  d. ' dcoulerment
d'es prod-uits agrico les au sens l-e plus large d-u terme . it{ais il  ne suffit  pas ie  sr-Llrprimer les d.rcits d lrirnportatrc,n et les contingentenents pour lib6rer  ies 6changes d.e procluri-ts
agrlcoles . En ef ;'et,  1 rexlstence cle multiples mesures de pro- 'Lection telles  que les taxes, Ies subvenbions, 1es prix  minima
e u les nei oraticns cle prix  rend. illusoire  Ie libre-6change d.ans
1e d'or:raine agricole aussj- longtenps que il accord ne sera pa.s
f ait  sur les 'grand-s princ ipes o- 'une ,Doli t-ique agricole conL-liune , 3t  c t est ar-r,s si  lnanquer ce rdarisme que d,r: suppos er que dani; les corlcritrcns actuelles ulle ,ooliti que a6ricole commune puisse
otre pratiqre5e d-ans tous les lJays c.e 1r ,iuro*oe r alors que .reurs structures et rers politiques d.ivergent sii  fortenent.
;,PE 1tJ5
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De Ii r la  n6ces sit6  d.e ne ttre  slll: pied. ? pour les prod.uits agri-
coles qui sont en principe r6gis par le t::ait-s clf assoclation,
un -regi-n:e spdcial en vue d. ' intensifier  le s 6changes enrre les'
dj-vers peys grAce'h une coord-lnation aussi large que possible
Ces poli'L-iques agricoles naticnales. Oe.r 1e npm.e principe vaut
6galement pcur 1 ' agrj-cultu.,:e : o-ans les .oays as soci$s d.nEurope
les dchanges d.e -rlroCr-iits ag;ricol-es ne d.oivent en aucun cas
dirainuer; bien au. contraire, iI  faut qu'i1s se d.6vefoppent
eacore . I, t artic l-e 44 d-u Tr:ait6 d.e la  C .r  E, conti ent e ce t  6gard.
une d.ispositj-on tres heureuse :  J.es prix minima ne d.oivent pas
avoir pour eff et  d e re d.ulire les 6clranges exieiant entre 1es
Etats membres e 1'enir6e en vigueur du trait$,  ni faire  obsta-
cl-e a une extension progressive Ces dciranges. De p1us, le  sJrs-
tdne d-es prix minina ne ocit  pas Otre appliqu6 d.e telle  sorbe
qu'il  enpEcb.e 1e d.6vel-oppenent  d.rune pr6f 6rence naturelle
enire les Etats menbres , II  f aut absolument qu'une d.isposj-tion
d-e cette sorte soit  ins6rde d.ans la  ccnvention relative  a Itas-
sociation europdenne . ,l ce prcpo s r on peut notarnrnent s,lnger a
la position du Danemark, la possililit6  d.' exporter d.es prod.uits
aBricoles r5ponCant a une exigence vitale  d.e l'6conomie d.anoise,
il  f aud-ra parvenir pour 1'a.griculture e une r6glementation quj-
pernie tte ,  g:r3.ce a une politique  coordorln6e , Ce prof iter  d-e
certaines possibilitds  d' erportation'
14. Enfin,  il-  irnporte de suuligner les  difficultds  qui
stopposent aux elportat-ons d.es prod-uj-ts agricoles iles pays
continentaux vers }a Grancie-Bretagne. la  Coirutission est d.tavis
qu' au cou-rs Ces n6gociatj-ons il  f aud.rait vouer une attent j-on
partlculi,ire  a cette questiotl. En ]'absence d'une solution
qui cl raill-eurs ne peut pas aller  sans sacrifices  l-a cr6a-
tion de I rr.ssociatron Econornique uurop6enne serait gravenent
menac ti e .
jiPE 1o5€.
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lri  gbar!9-g-ela-cierr -  i.r,l paragraphe 10 cu pr6sent rap- rrn'F  -r ^ cornrois 'ion a signal6 la n6cessit6 ce prSvoir une re-
yrr'rt  vt  rCt  \
glementati-n sp-aciale pcur les secteurs d.u .;harbon et d.e lracier, ccmpte tenu des cispositicns sp6ciales du Trait6 institruanb la Connunaut6 Europdenne du Cjtarbon et d.e Lr.r,cier qui ne concor_ dent pas toujours avec celies d.u Tr-it6  ce la  c. iJ.iJ. Bien en- tend'u 
'  la cr6atl on d'e 1 ' /rs s oc iat ion Econcmique lhrop6 enn e
n ' emp6chera en ri en l-e Tral t6 cle la  c . i.i. rl . r,. d.e d-emeurer en vlgueur entre les six pays et il  ne faut pas que l-es entrepri- ses de ces pays se trouvent d-ans une si- tr-r.ation concu*entierle
c6f avorable par rapport e celles qui nt a;Tpartiennent pas a la comnun:iutd d'es six et qui ne sont pas soumlses ar.u( rdgl*s ri- goureuses du Traitd ce la c. trI. c . **. ,,.Lr.ssi la  conmission jlropose- t-elle  que le secteur d-u charbon et d,e lraci-er fasse lrobjet
d I accord-s spdciaux portant sur troi_s d.omerines ;
a) lgs. prixr  -  on ne pouma en aucurr cas
certaines r6g1es d.ans ce d.omaine, par
qui conc erne la pul,lication d_es prix
prescri t  des prix
b) Ugelgg3--e
F$,ats " -  En principe o ruu aid.es et les suiiventrons sont interd-rtes par r-e Trait6 d.e ra c.iJ.c,i,,. rr_ en rdsuite la n6cessitd d.e prdvoir,  lors  d e la cr6atic'
de f rr.,-ssocj-ation Eccnoiirique Europ,5enne, une reglemen_ iation plus pr?cise sur ce point, afin cr6vi-ter que la  concuruence ne soit  fauss6e.
c) !g€, pouvoirs ,que_  l_E. c.i.  coglare a la ggg  cr-ise_ _ ngg$(:s te_ou d.e pOouil
s6rieg.s.g (artictes  5e et  5g). fiur ce point  6ga.lenent,
une rJglenentat:-cn plus prJcise s€:r& n6cessaire :r ir_
f aucra ou bien trouver un noyen d-e srad.apter aux pres_
nr.inJ.i,--  - L'r r-! .,ruirs d'u Trii  u e Ce la  C .,, .C ..i.-, ou bien  s t acco*ao-
d-er d' I un iso Lenent proviso ire  d.es Six a 1 t j-nt6rieur
d.e l-a zone d.es pays &s;oci6s,
se passer de
exenple en ce
et le  systdne
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12. TgryUqires  d- ' :ulre-ner ,et -,Conngnwggl-lb, -  lens Ie
cad-re d.e Ia coopiration internatlonal-e cLue tout le nonde sou-
haite voir sr6tablir  su-r le plan politique et 6cononique, il
importe que les iericires  associ6s a la C.E.E. 1 y compris les
pays d-u Com-.nonwealih, n6gocient des accoros particuliers  aves
1'*.ssociation Economique Europ6enne. I,es liens politiques qui
unissent ;- r-'ru-rope &u1)rr peuples df .-frique e'b dtAsie pourraie nt
Eire cle ia sorte renforcds, Quano on consid-bre les courants
d.tdchanger eui scnt le rtisul;at  organique Cu cours d.e Ithis-
tcire r oR rernarque q_ue tous les intdressds tireraient  avantage
drune intensification  Ces 6changes par le noyen d.?un certain
nonbre Ce r6g1eruen'uat-.-ns sp6ciales  .
'7 '7 En supprinant purenent et si-nplenen'b toutes les entra-
ves autc ticha.nges, cn ne tienCrait  pas suff j-sanment compte d.es
conclitions et  d.es aspects caract6ristiques  d-es pays non euro-
ndens- T,ps relations  entre les liays d-u Corimonweatth et la .t/vvrrp  t  !v|J
zone d.rassociation pourraient  6tre  r6i;16es d'une manibre ai.'ii1-
logue aux relati  ns avee f a C . r-.. i.;. Dans c ette  rdglementation,
il  faud.rait respecter la  structure  polibique  et  6ccnoiriq.ue
propre a ces pays r c€ qui impliquerait  d.an s ',.te nombreux cas
une pro tectr on et  une aicle en f aveur cles teruitoires  rnoins
d.6ve lopp6 e .
1+,  Ces accord.s sp6ciaux aoncernant le s relati-ons des pays
clu Coinnionrniealth avec ceux d-e la  C.-,'i.Ii. (y conpris l-es terri-
toiros  d-toutre-mer d-us pays Ce }a C.E.-i,j,) Cer,.ront 6tre  coneus
d.e telle  manidre que l-es d-roits et  obligatrons  st6quilibrent  et
se rdpartissent  6quitabfement entre l-es i)ertenaires.  Les
errurn i:.qcr^q Obtenus d.eVront 6tre  cOnpens6s per d.eS sacrif ices $  t  qr- 
"4Dvh'
consent j-s . Liais il  f audra f aire  cn .sorte qurune ad-aptation.
progressi-ve aux conditicns  norrnal-es rr6gnant a I'intdrieur  d e
I I associat j-cn 6ccnomiq.ue s - it  gtrantie . Peut-6tre pourrait-on
amorcer ce prccessus eit int-rod-uisant un systbme qui pr6voit
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un 6rargisse:ienu progressif d-es ccntingen'bs tar:ifaires en
f aveur d-e c ertarns prod.r-rits d-u uor+L:ronwealth  ad-uris sur Ie IIIsr-
che comnun et sur celui d.es territoi::'cs qui l-ui sont asso-
ci6s, la ccntrepartie de cet';e mesure etant une r6d-uction
pro3ressive d.es pr6f6rences accord.6es aux pays Cu Commonwealtl:'
1r. Jres prod-uits inCusi;riels provenant de lleys dans les-
quers les salaires sont peu 61ev6s meriient d-tiltre consid-6r6s
avec une attention -oarticuribre. Loin de son6e:r a les priver
d.e Ieurs Bossibilit6s d.texporiacion, iI  f audra agir e cet
€gard. avec beaucoup Cre prudence et par une trarsition  graduelle t
afin d.e ne pes provoquer de trcr-lbres Eraves dans lt6conomie
europ 6enne .
2a Traitd instituant- 1t.rQE-Q.9fgISrl-  iquq EBrop6enne.'-
rre trait  6 d.e la  C ,ll , 8.  pi: 3vo i t  une p 6rr oCe d-e trans ition  d-e
quinze ans au r-aaximurn penclan-b laque lle  I'integra.tioh  des Six
dcit  s ' o:pdrer pro8ress ivenent .  rl  s e recomnande de f ixer
pcur If gssoc iaticn  6conorniq-ue une p'iriode  d'e transiticn  de
nranie cr-rr€e . Le }er  janvi-er LgSg -. rencironi ef f e t  les  premibres
nesures Ce lib$raticn  d-es 6ci:;.nges et:tre 1':S s'ix pays '  Les
parlenents Ci.'S d.ix-sept pays ne llourront  san-s d;ute  i)as
6tablir  et ratifier  avarit cette  dnte un Tri;iudr instituant
]f rl.ssociation Ccononiquc Jluropde nne. l',i6rne un sinple  trait6-
cadre ne saurait  6tre  6laborti et  ratifid  C;:.ns un si  bref  d6-
lai ,  f I  nty  auf a d.onc aucurle synchron:il;aticn tr)ossible r  selon
le  sch6na pr6w* iiour la  C.;1.i.  (i  etapes de + ans chacune)
au naxirnuni L5 ans ) ,  entre la  Sujlples sion d3 s cntraves aux
6changes e l-tint€rreur  d-e Ia  C.-,-r.;. et  ler-rr Suppression dans
1t aire  conplbte Ce I'associati,on.  Or, ctest  p::6cis6 -rent ce
qu,il  faut  6viter  si  possible .  C'cst  pou-rcluoi la  Cornrnis';ion
sr esi prononc6e pour une au.trc ccnception q.u} purrce t  aux pays
europ6ens d-e montrer quri ls  cnt la  ferne volo:et6 <le parvenir
a }a crdation d.rune j,ssociatlon Econonique Eu.rop6enne et  of f re
en m€rae tenps }a possibilitd  d.e fai.r:e u-n p1emier pas vers la
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1iberaticn des 6ch.anges entre 1es
trait6  ddfinisse complsuement les
Ces llarteneijr€s,
Pays d-'Sr-r:iope sans qu'un
d.rcius et les obli-gations
17 ,  g .  _ la  Coiirnis s j- cn pr ec oni s e conc une reglenentaticn prorrisoire  qr-ri pouruait  6tre  conque ae la  nanidre sui_vante .  j:.vflnt le  1er j anvi er  |g5g, tou.s le s pays
membres cie I t -'rs*co cietlcr:  Eccnoraique  surop 6enne ne ttront  au point  une o6cl-aration d-e 1:ri-ncipe sign€e par res ministres  d es pays int6ress6s ainsi  que pa-r l-a comnuna.ute Europ6enne d.u chgrbon ct  d'e i ';-cier,  la  conununerut6 :trcononiq.ue Europ6enne et Ia  connunautti ilurop6enr:.e iLe I 'i:lncrgie .l,bcmj-que. cet  accord. provisoirc  contiend-rait i;out d.'abora un prdanbule d.ans 1equel Jes pays raernbres se d6clareni praus e former une association ticonoiiique europ6enne et  s I engagent a orienter  l eur poli tique en foncti-or:" d-e cet-;e asscciaticn,  cet  aocord- provisoire  6non- ceraii  ensuite les princil)es  sur l-esquels une associatron
eurcp6enne dcit  6tre  asslse i. En rn8me iernps, cette  rdglementa- tion  provisoire  obligerait  tous les pays rrembres e red.uire de 10 % I ':lirs  tari-f s e partir  cu l*"  j anvier  Lg|lg. Alnsi .
obtienclrait-on un r0pit  d.e 18 rnois pour la  rScuctioi: suivante prdvue par le  Traitd  d-e ia  c.i-J.E. (rer  juir_ret  f96o).
i8'  votre commission est convaincue qu'une r6d.uction g6n5- rale  de 10 7" pourra 6tre  accpet6e, si  l-a reglernentation pro- visoire  permet de se fa.irc  une iu6e.ci_c ce que d.evra Stre la politique  connune  d es pays nernbres .  un acccrd- proviroirc  ter qu' j-1 vient  d" t Etre esquiss6  .p\errx.ettrait, a son avis,  d-e francirir  un pas considSrai:le et  ce serait  faire  preuve d.e rdalisme que de sui-vre cds rnaintenant une politique  de cette
espSce '  la  cr6aiicn  orune .rssociarion Econoniq.ue  Europeenne
nr e subi que trop  dt ai curtlements .  -uln pcursuj-vant un p*"r**- tlonnisne  exag6r6 ,  oii percrai t  un te;:rps precieux et  aggrsve- raj-t  encore Itincerbituce  qui subsiste cans les pays europ6ens
r\*f4md!:#t*:n4r,**ilr*ratat.d*lr*{iiu  ltia*ftile*|**qryl*ns{h+*+:urds*si+@+J  4ri{.>ska*}i:
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quant e Iattituo-e  qu'il  faut i'renare a l,6ga::c de cette asiro- ci'ation, ce qui nr t: st certainenent pas scuhai 1;abl-e d.u point
ce vue politiclue. c ' es t  pourquci la co;ani ssion propose qurune 169lenentaticn provisolre solt prSpar6e a brell d.61ai. Enf in,
el  I  a  FA^nt \r'4''-s r sL'urlti"'&oC€ vivenent q.ue les nd6ocj-ations relatives  n cef accord provisoire e t,  pe:: ra sui ue r cer les qui d.oivent
cond'uire a la convention d.f a.ssociat:-onr soient men6es d.ans le
cad're d-e 1rn.E.c-,!' r clrun c6td par l-a vornrnission d.e la c.E.E.
au non ces Six, conformdroent a Ia procdd.ure pr6vue au Trait6
d'e 1a c.3.Ji.ret, de ltautre c6t6, par le groupe d.es ,,autres
pays europdens " . la  Con:nissicn i)ense q.ue l-a technique  d.es ndgociati -'lls s I en trouverait a-n6lio16e. tille  souhaice s-i-ncbre* nent qutun rdsultat f avorable puisse 6rre atteint  a bref d.6l-aj-.
I,a Haye, le 9 juin  t95E.
j*jiE jo).ilji;l'EXE
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t) le rapporteur a arg bien faire  de soumettre aux nembres de r';tEsernbrg.]irre";;'Cul;*  Eyfope 
",.o* t-e texte comptet d e 1 ' articl- e lcmv d" 
-.G. 
i]'r. r.  L t,,.i"ora g6n6rar a 6t6 rd..ie6 unj-querent en frangals ui-*n anglais. C.es d.eux textes rooE_ ltobjet  d-e ra p=e=ente annexe.I1
Arti c1e XXIV
1'  Les dlsposltions du prdsent Accord. s 
t rlppliqueront au
terr'1to1re douanier m6tropolitain des partles  contractantes
ainsi  qurA tout autre berrltoire  douanler e lteigard dtrquel Ie
prdsent Accord a 6t6 accept6 aux termes de l-tarticl-e  x)il/r ou
est appliqu6 en vertu de I?artlcle  XXXffI ou conformdment au
Protocore d' t applicaf;ion provisoire.  chacun de ces territotres
douaniers sera consid.6rd comme s t il  6tait  partie  conbractante,
excrusivement aux f'lns de Itapplicat-ion  terribcriale  du pr6sent
Acccrd, sous rdserve que les stlpulations  du prdsent para-
graphe ne seront pas interpr6tdes  comme crdant des droits  ou
obligations entre deux ou plusieurs territolres  douaniers e
lt6gard' desquels le  prdsenb Acccrd a 6Ld accept6 aux termes de
lfarticle  xxvr ou est appliqud en vertu de lrarticle  XXXfIf ou
conform6menL au protocole dtapplication  provisoire  par une
seule partie  contraltanLe.
2'  Aux fins  d'appricabion du pr6sent Acco::d., or-l entend par
terrlboire  douanier tout  territoire  pour 1equel un tarlf
douanier dlstinct  ou d tg*tres  rdglementations commerciales
distlnctes  sont appliqu6s pour une parc substant;ielle de son
eommerce avec 1es autres territoires
J '  Les disposit,ions du prdsent Accorcl ne d.evront pas 6tre
lnterpr6tdes cornme faisant  obstacre '
a ) aux avantages accor.Jds par une partle  con tractanbe h
des pays limitrophes pour faciliter  le  traflc  frontal_1er;
b) ou aux avantages acccrd6s au commerce avec
l-ibre de Trieste  par d.es pays rimiLrophes
t"oire,  e. l-a cond.i iion  que ces evantagds ne
le  Terrl tol re
de ce terri-
solent pas
Application territo{1ale  Trafie  fronbalier
unions {ouanlbres et  zones de l_ibre-d:hanqe
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incompatibles avee les dispositions  des tralt6s  de
pa ix  de la  seconde guerre mcndiale ,
4. Les parties  contracbantes  reconnaissent, qut11 est
souhail,able dtaugntenter Ia  l..iberLe du commerce en d6veioppani,
r\2r" I p m.)lren d taccords librement conclus, une intdgrat,ion plus t-*-
6trcibe Ces dconornies des pays participant  e de tel-s aceoros.
EIles reconnaissent 6galement que lf 6bablissement  d.rune uniorr
Couanibre ou d.fune zone Ce iibre-6change dolt  avoir  pour cbjet
ie  facll-iter  le  contmerce enir.e Ies terriboires  constltutifs  et
non drcpposer des obstacles au commerce df autres par.tles ccn-
tra ctant,es ave c ces terri  toires .
5. En consdquence,  l-es dispositions  du prdsent Accord. ne
fercnt pas obsbacle, entre les terrltoires  des parties  con-
lractantes,  e lt6t,abllssernent d.rune union dcuanibre ou dtune
zone de libre-6change ou b Iradoption ci'un acccrd provisoire
n6cessai-re pour I I 6 tabllssernent C t une union dcuanlbre ou d. tune
zone Ce Iibre-dchange, sous 16serve
a ) que, dans 1e cas d.rune union douanibre ou drun accord
provisolr"e conclu en vue de 1t dtabtissement d I une unlon
d.ouanibre, 1es clroits  Ce d.ouane appliquds lors  de
1r dtablissement de cebte uni-on cu de la  concl u.sion de
cet  a ccord provlsoire  ne seront pas ,  dans leur  ensernble,
en ce qui  concerne le  cornmerce avec les parties  con-
tractantes qui i're sont pas parties  h de tels  unions ou
accorcls, d.'une incidence gdn6raJe plus 61evde, ni  les
autres r6glemencations comrnerciales plus rigoureuses que
, ne I t 6taient  les drolts  et  les  r6glementaLions commercla-
Ies en vigueur Cans les  territoires  constltutifs  de cette
unicn avant I | 6 t,abtissement de I runion ou Ia  conc lus ion
de lraccord,  seion le  cas ;
b ) que, dans l-e cas Ctune zorle d.e llbre-6change  ou dru.n
aceord provisoire  ccnclu en vue de I tdtablj-ssement dtune
zone de libre-6 change ,  les drci bs cie douane na intenus
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dans chaque terriboire constitutlf  et applicables  au
commerce des parties contracrantes qui ne font pas parlie
drun bel territoire  ou qui ne particlpent pas d un tel
aceord, lors de l- t dtabllssement  de Ia zone ou de la
concLusien de ltaccord provisolre, ne seront pas plus
61ev6s, ni  Les autres r6gtementatlons commerclales pl-ris
rlgoureuses que ne lrdtalent les drolts et r6glementa-
tlons correspondants en vigu€ur dans Ies m6nes terrl-
tolres avant lt6tabllssernent de la  zone ou l-a concluslon
de lraccord provisoire, selon }e cas ;
c) et que tout accord provlsoire v1s6 aux alin6as a) et b.)
conprenne un plan et un programme pour I | 6 tabllssement,
dans un d6lai raisonnable, de Lrunion d.orranibre ou de Ia
zone de Iibre-6change.
6. S1, en remplissant Les condlblons 6nonc6es i  tral-1n6a
a) du pagraphe !,  une pa!.tie contractante se proporje de re-
Iever un drolt  drune manlbre inconpattble avec les dispositlons
de lrartlcl-e IIf ,  Ia proc6<iure pr6vue ir lrartlcl_e I(XVIII ser,a
appllcable. Dans La d6termlnation des c ornpensa ti ons;, i1 sera
cument tenu cornpte de 1a compensatlon qui r6sulteralt d6JA des
rdductions apport6es au drolt  correspondant ttes aulrres terrl-
tolres constltutlfs de lrunion.
7. a) Toute partle contractante qui d6c1de it tentrer dans une
unlon douanj-bre ou de faire partle d.rune zone de 1i.bre-6change
ou de particlper h un accord provlsoire conclu en v.ue de Lr6ta-
bflssement drune telle  union ou drune terle  zone avisera sans retard
IrOrganlsatlon et lul  fournira, en ce qui concerne cette unlon ou
cetbe zone, tous les renseignements qui 1ul permottront dtad.resser
aux parbies contractantes les rapports et l_es recommandatlons
vu e.IIe Jugera appropri6s.
b) Si, aprbs avoir dtudld le plan et le programme  cornpris
qans Lin accord provlsolre vls6 au paragraphe 5, en consultation
>,--
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';'tec les parties  b cet acccrd et  aprbs avoir  dfiment tenu compte
ies renseignements  fournis  conformdment e l-ta11n6a a),  l'0trgani-
:a tion arrive  b la  conclusion que f I aecord n I est pas de nature
''- conduire a t | dtabllssement d.rune union dcuanibre ou d. I une
ucne de iibre-6change dans les d6lais  envisag6s par les par-
: ies b- 1 t aceord ou que ces ddlals  ne sonf pes raisonnables,
:'Organisablon  adrc'ss€re des recommand.ations eux parties  b
:'acccrd.  Les partles  ne maintiend.ront  pas 1r accord. ou ne ie
rcttront  pas en vlgueur, selon l-e cas, si  elles  ne sont pas dispo-
sees b. le modifier  corlform6ment e ces recomrnandations.,
c ) Toute modif ication  substantlelle  du plan orr. du programme
'''isds b lralinda  c) du paragraphe 5 d.evra 6tre  communiqude b
''Organisatlon qui pourra demander aux parties  contractantes en
lar"ise d I entrer en consulf ations avec el_l-e, si  Ia rnodif lcatlon
i-;rnble devcir compromeitre ou retarder  ind0ment 1r dbablissemenL je Irunion douanibre ou d.e l-a zone de llbre-dchange.
B. Aux fins  drapplicat,ion du pr6sent Accord,
a ) cn entend par uriion douanibre 'Ia substitution  d,tun se ul
territoire  dcuanier b deux ou plusieurs territolres
douaniers, lorsque cette  subs titution  a pcur consequence
i ) que l-es droits  de d-ouane et  les autres rdglemep Na1ions
commerciales rest::ictives  (e lrexcepticn,  dans la  me-
sure oil eela seraib ndcessaire, d.es resbrictions  autorl-
s6es aux terrnes des arf,icres xr, xrr, xrrr, xrv, xv et
xx)  sonL 6liminds pour lressentlel  des 6changes
commerciaux  entr"e les  territoires  constit,utifs  de
lrunion,  or-l tout  au rnolns pour l-ress€ntiel des dchanges
ccrnmerclaux portant sur 1es prod.uits origlnalres  Ce
ces feruitoires,
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ii ) et que, sous rdserve des dispos itions  ctu paragraphe g ,
les droits  de douane et  les autres r6;gJ.ementatlons
appllquds par chacun ces membres d.e rrunion au com-
meree avec les  terribolres  qui ne sonb pas eomprls
dans celle-e1 sont lcentlques en subs.bance ;
b ) on entend par zcne de libre-dchange  un gr()upe d.e deux ou
plusieurs territolres  d.cuaniers entre les<1uels les 6rolts
de douane eu les auLr€s r6glemeniations  commerciales r,3s-
trietives  (a ltexcepti-on,  ci.ans }a mesure o,i cela serait
ndeessalre, d.es rest,rierlons  autorlsdes aux terrnes des
articl-es Xf,  XII,  XffI,  XIV, XV et  XX) scnt dlinrinds pour
I t essentiel d.es 6changes commerclaux porternt sur les pro-
dults  orlglnaires  des territoires  ccnstittrtifs  de la  zcn€)
de libre-dchange,
9. Les prdfdrences vis6es au paragraphe A de I'artlcle  pre-
;:'icr ne seront pas affectdes par lt6tablissement drune unlon
i:uanibre cu d I une zone ce libre-6chang€:; ?1ies 
poUrr?rorr-r, route-
:':1s aire dlimindes ou am6nag6e.s par voie de ndgociaEion avec les
l:rtles  contraetantes lnt6ress6es .  Cetl,e procdciure de ndgoeia tion
1i'ec les parties  contractantes int,6ressdes stapptiquera notamment
! r'dllmina tion  des pr6fdrences qui serait  n6cessaire pour que
-cs dlsposltions des alindas a) l)  et b) du paragraphc B solent
:cservdes.
.  10.  lrOrganlsatlo' pourra, par une d6cislon prlse b la naJor.i.td lis deux t1ers, approuver des propositions gul ne seralent pas
"ntlbrement  conformes aux dlsposltlons des paragraphes 5 h 91n_
':Ius h Ia condltion qutelles conduisent  Zt L,6tablissement  d.rune
'h1on douanlbre ou dtune zone de rrbre-dchange  au s3ns d.u pr6sent
1r'ti c 1e .
h*_
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1.1. Tenant compte des circonstances exceptionnelles  qui r6sul_ tent de La constitutlon de lrfnd.e et du pakistan en Etats ind6_ pendants et reconnalssant  que ces deux Etats ont form6 pendant longtenps une unitd 6conomique,  1es partles contractantes sont convenues que 1es dlsposltions ciu. pr6sent Accord nrempacheront pas ces deux pays de' conclure des accords sp.claux concernant r-eur commerce mutuel, en attendant que r-eurs relatlons commerclaies 16ciproques solent 6tabLles d6finitivenenr..
12.  Chaque partie contractante prenalra toutes nesures ralsonnables €n son pouvoir pour qu€, sur son terrltolre,  Les Gouvernements  ou admlnlstratlons r6gionaux ou Locaux observent l-es disposltions du pr6sent Accord.
L
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Arti cle XXfV
Terrltorlal
Cus toms Unions and_Free-trad.e  Areas
1. The provlsions of thls Agreement shall app)-y to the meNro_ politan customs terrltories  of the conLractlng parties and f,o
any other customs territories  in respect' of whlch this Agreement
has been accepted under Arrlcle XXVf or 1s beln,3 applled undei Artlcle XXfiII or pursuant to the protocol of provlsional Apptll_ catlon.  Each such customs territory  sha11, exc.Lusively for  the purposes of the terrltorlal  applicatlon or- thls Agreement, be
treated as though 1t were a contractlng party ; provided that t;he provlslons of thls p"*"graih shall not be construed to create
any rights or obllgatlons as between two or more customs terrlto* ries Ln respect of which thls Agreement has been, accepted under Article xxvr or is belng applled under Artlcre )fixrrr  or pursuant to the Protocol- of provi.slonal Application by a single contracting
pa rty .
2. For the purposes of this Agreement a customs berrltory
sha1l be understood to nean any terrltory  wlth r,3spect to whlch separate tariffs  or other regulatlons of comnercr: are naintained
'or a substantlal part or' the brade of such terr:rtory with oNher terrltorles.
J.  ?ne provlslons of thls Agreement shall- not be construed lo
Pr"event l
a )  advantages accorded by any eonLracting Frarty to  ad jacent
ccuntrles 1n orcler to facilitat,e  fronLier  traffie  i
b) advantages  accord.ed Lo bhe trade with  the Free Terrlbcry
of  rrles te by coun brles contlguous to  tha t  tcrri  Lor-y,
provlded that  such adva nLages are not in  confrict  with  the
Treaties of Feace arising  out of  bhe Seccnd lcorld rrJar.
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4.  The contracting parties recognlze the desirabllity  of lncreaslng freedom of trade by the development, through voluntary
agreements, of closer integration between lhe economles of the countrles partles to such agreements. They also recognlze that the purpose of a customs union or of a free_trade area should be bo facllitate  trade between the constltuenb terrlNorles anal not to ralse barriers to the trade of other contrac|lng partles wlth sucn terrltorles.
5,  Accordlngly, the provisions of this Agreement shall not prevent as between the terfitorles  of contracting partles, the formatlon of a customs unlon or of a free_trade area or the adoptlon of an lnteri.m agreement necessary for the formatlon of a customs unlon or of a free_trade area ; provided that :
a) with respect to a customs unlon, or an interim agreement
leadlng to the formatlon of a customs union, the dutles
and other regur.abions  oJ' commerce lmposed at the instltubion of any such union or lnterlm agreement in respect of trade wlth  conLracting parbies not'parties  to  such union or
agreement shall  not on the whole be hlgher or more
rcstrictive  than the general incidence of  the dutles and regulations of  eommerce applicable ln  t,he. eonstltuent
terri  torles  prior  to  bhe f orrna tion  of  such union or  the
adoptlcn of  such interim  agreement, as the case may be ;
b) wlbh respect to a free-trade  area, or an lnterim  agreement
leading to  the f orma blon of  a f re€- brade, area r  bhe d.uties
and other regulations of  commerce maintalned in  each of
bhe constituenb territories  and appl-lcabLe at  the formatlon
of  such f ree- trad'e area or the adoptlon of  such lnterlrn
agreement to  the trade of  contractlng partles  not lncluded
in  such area or not partles  to  such agreemEnt shall  not be
APE 1O5X
higher or more restrictive  than the correspond.ing
and other regulations of cemmerce existing in  the
constituent territories  prlor to bhe formaLion of
free- trade : area ,  or in terini agreement, as the case
anC
dutl e s
s ame
the
rnay be;
c ) any inberim agreement rcf erred to in  sr;b-pa ragraphs a )
and' b) shal1 include a plan and schedule for  the
formation of  such a customs unicn cr  o:l such a free-tr"ad.e
area r,vlthin a reasonabre length of  time,
6'  rf,  ln  fulfllling  the requlrenents of  sub-.paragraph 5 e),
a contractlng party proposss to  lncreas€ nny r€:b€ of duty in-
consisbently lrith  ihe Frorris j-ons of Arbicle  rrr,  the proccdure
's(j t  f orfh 1n Artiele  x)ffrri  slialr  apply "  rn provldlng f or
comF'ensa Lory ad justment, due a cccunt shalr bc taken of  the
cornpensation already afforie'cl by the reductions brought about in the corresponding duty of  fhe other consticuents of  the unlon.
T '  a )  Ariy con tractlng parLy deciding to enter lnto  a cusLoms
union or free-trade area, or an interim  agrcement leadlng to  t5e
f ornia tlon  of  suchr a union or area ,  shall  prompt.Ly notify  the OrganrzaLion and shall. rnal<e aveilable to  ic  such information regardlng the propcsed union or erea as will  en€rble it  t o make such reports and' reeommenda tions  to  contra ctlng  piirties  as i t naY Ceern appropria te .
b)  rf,  after  having stucie.ci the plan and sehedure in.luded in an interim egreemenN ref,:rr€C t,c in  paragraph 5 in  consulb_ ablon wlbh the parties  to that  egreerncnb and taking d.ue, account
::  it: 
informauion made availabtc in  accor.cance',vlth the provls:Lons wr sub-paragra ph a ) ,  the Oi'ga niza Llcn f lncls tha L such agreement
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is not l1ke1y to resutN in the formation of a customs unlon
cr of a free-trade area withln the period contemplated by the
partles to the agreement or that such perlod ls not a reasonable onet
the Or-anizatlon shall- make recommendatlons to the partles to the
agreement. The partles shalI not maintaln or put lnto force, as
the case may be, such agreement 1f bhey are not prepared tc modlfy
1t 1n accordance wibh these re comrnenda tlons .
c) Any substantlal chartge in the plan or schedule referred to
ln paragraph 5 c) shau be communlcated to the Organizatlon,
whl8h may request the contracting partles concerned !o consuit
wlth lt  1f the change seems llkely  to Jeopardl'ze or delay unduly
ihe formatlon of the customs unlon or of the free-trade area'
8,  For the purposes of this  Agreement  :
a) A customs union shaLt be understood to mean the substitu-
Llon of a single eustoms territory  for two or more cusboms
terrlbories,  so that
i ) duties ernd other res bri ctive regulations cf  commerce
,! (except, where necessar;r, bhose permitted under
Articles  XI.. XII,  XIII,  XIV, XV and XX) are elirninated
wtth respect to substantlally  all  the trade beLween
the constltuenf, territ,ories  of  the union or at  least
vrith respe cb Lo substantialfy  all  the trad e in  products
orlginating  ln  such terr'ltories,  and,
1j. )  sub ject  to the provisions of  paragraph 9,  substanf ially
the same duties an'l other regulations of  eommerce are
applled by each of  the members of  bhe unlcn to  the
brade of  territories  not includeC in  the union t
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b)  A free-trade area shall  be understood to mean a,group
of  two or mcre customs territorles  1n whi-ch the
dqties and other restricbive  regulations of  commerce
(except, whgrus neeessary, those permitbed under
Articles  XI,  XII,  XfII,  XIV, XV and XX) are eliminated
on substantially  all  Lhe trad.e between the consfituenc
terrltorles  in  proCucts orlglnatlng  in  such terri-
torles.
9,  The preferences referred bo in  paragraph 2 of Article  II
shall not be r.f feeted by the forma tlon  c'f a customs union or of
a f ree- tracle area but may be eliminated or  ad justed. by means
of negotj.ations with contracting parties  affected.  This proce-
Cure of negotiatlons with affected contracting parties  shal},
in  partlcular,  apply to  the ellmlnation  of preferences requl-red
tc  conform with the provlsions of  paragraph I  a) i)  and
paragraph B b).
I0.  The OrganizaLlon  may be a two-thirCs majority  approv€
prcposals which do noL fully  comply witir  the requlrements of
paragraphs 5 bo g ineluslve,  provlded that  such proposals lead
tc  the formabion of a customs unlon or a {ree-trade area 1n the
sense of  this  Arbicle.
Il.  Taking into  account the exceptional circumstances arlsing
oub of the estabf lshment of  Indla  and Pakis tan as lndepend.ent
States and recognizing the fact  that  bhey have, Iong ccnstituted
an econornic unit,  the contraeting parties  agree that  the provlslons
of this  Agreement  sha 1l- no t  prevent bhe two cc untries  f rom entering
into  special  ayrangements wlth  respect Lc the trade between them,
pendlng t,he establishment of  ';helr' rnutual trad.e relatlons  on a
deflnitlve  basis,
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,-2.  Each conLracting party  sha 1I  take such reasonabf e measures
as may be evailable to ib  to ensure obssrvance of  the provlsions
of this  Agreement by Lhe reglonal and. l-ocal governments and
aufhorltles  wiihln  1bs Lerritory.
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